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1 - PRESENTATION
1-1 Introduction
La plupart des infrastructures de défense des forêts contre l'incendie (pistes, citernes, tour de guet) ont été réalisés dans la seconde moitié des années 1980 dans un souci de meilleure protection des massifs suite à plusieurs épisodes de feux catastrophiques. Cette politique volontariste associant l'Etat et les collectivités s'est révélée efficace puisqu'elle a permis la constitution de réseaux conséquents, d'équipements de protection qui ont su montrer leur efficacité.
Une majorité de ces infrastructures, ont été réalisées sans prise en compte du statut foncier de leur emprise, ni formalisation de leur légitimité juridique.
Aujourd'hui est qualifiée D.F.C.I., (Défense des Forêts Contre les Incendies) toute piste et équipement spécifique référencés sous ce titre par une commission composée de représentants de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt, du service départemental d’incendie et de secours, du conseil départemental et de l’office national des forêts, et est inscrite en tant que telle sur un atlas départemental.

Ces aménagements ont été créés, en majorité sur des propriétés privées, avec des accords soit verbaux soit écrits sous forme de convention sans légitimité puisque non enregistrée aux hypothèques. Cette situation n’est pas satisfaisante car l’utilisation ou l’entretien des équipements peuvent être à tout moment remise en cause par le propriétaire du fonds. La sélection et la formalisation du statut juridique des infrastructures sont des étapes indispensables pour garantir la pérennité de l’action d’aménagement et de gestion des massifs assurées par les collectivités.

1-2 Procédure et bénéficiaire :
Le code forestier (nouveau) décrit la procédure de prise de servitude de passage et d'aménagement des infrastructures D.F.C.I., et précise aux articles L 134-1, L 134-2 et suivants et R 134-1 et suivants, que dans les bois classés et les massifs forestiers une servitude de passage et d’aménagement peut être établie afin d'assurer la continuité des voies de défense contre l’incendie, la pérennité des itinéraires constitués ainsi que l’établissement des équipements de protection et de surveillance des forêts.
(En droit civil, la servitude est une charge qui est imposée à un fonds dit "fonds servant" pour le profit d'un fonds dit "fonds dominant".)
La procédure est établie par l’Etat à son profit ou au profit d’une autre collectivité publique, d’un groupement de collectivités territoriales.
La procédure nécessite une enquête publique préalable si la bande de roulement est supérieure à 6 mètres de largeur, où si la surface au sol de ces équipements excède 500 mètres carrés, réalisée conformément aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

1-3 Gouvernance
Dans le cadre de l’application du décret n°2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la Métropole, en vigueur depuis le 1er janvier 2015, dispose à l’article 3-f, que la Métropole Nice Côte d’Azur exerce la compétence de « L’entretien du réseau de bassins de défense des forêts contre l’incendie (D.F.C.I) ».
La convention du 13 juillet 2016 entre le Conseil Départemental des Alpes Maritimes et la Métropole Nice Côte d’Azur, prévoit les modalités de gestion et d’entretien par le Département des Alpes-Maritimes (F.O.R.C.E. 06) des 114 réserves d’eau de lutte contre les incendies.(Annexe)
La Métropole est donc désormais en charge du foncier afférent aux citernes de stockage d’eau dans le cadre de la compétence de la Défense des Forêts Contre l’Incendie (D.F.C.I) situées sur son territoire.

2 – CONTEXTE ET OBJECTIF DE LA SERVITUDE
2-1 Contexte
Sur la commune de La Gaude, 6 415 habitants, d’une superficie de 13,1 km², il a été identifié clairement à l’issue d’une concertation menée par la Mairie, le Conseil Départemental des Alpes-Maritimes et la Métropole Nice Côte d'Azur, sur les infrastructures de lutte contre le risque d’incendie, concluant de l’impossibilité technique de disposer d’un point d’eau opérant, dédié à l’approvisionnement des hélicoptères bombardiers d’eau.
Il demeure au chemin du Tacon, une infrastructure DFCI adéquate, citernes et piste, réalisée à partir des années 1970 sans constitution de servitude. L’ensemble est constitué de trois citernes disposées en pourtour d’une aire aménagée dédiée à l’atterrissage des hélicoptères bombardiers d’eau. Cet équipement est situé à l’intérieur d’une propriété privée non bâtie et non clôturée.
Ces citernes ne peuvent plus être utilisées et entretenues compte tenu de l’opposition du propriétaire de consentir l’accès au site depuis 2013 aux services de prévention et de lutte compétents. Les citernes sont devenues inexploitables du fait de leur non étanchéité. Elles nécessitent impérativement une remise en état.
La première citerne d’une capacité de 60 m3 a été érigée en premier dans les années 1970. Les deux autres, dites bacs tampon de 8 m3 chacune, ont été construites en 1988 pour permettre l’approvisionnement comme point d’aspiration des hélicoptères bombardier d’eau.

2-2 Objectif de la procédure
L’objectif de la présente procédure est de permettre pour la Métropole Nice Côte d’Azur, de pérenniser et sécuriser le statut juridique du site DFCI par le bénéfice d’une servitude de passage et d’aménagement, indispensable pour la lutte contre les feux de forêts, la protection des biens, des personnes et du milieu naturel. Il s’agit donc d’une sécurisation foncière de l’état existant.

3 – SITUATION, URBANISME, PLAN DE PREVENTION DES RISQUES
3-1 Localisation et cadastre
L’infrastructure DFCI du Tacon est située au nord ouest de la commune de La Gaude, sur le secteur Vallestrèche. Elle est implantée sur la parcelle section BL n°8 d’une superficie de 23 530m², appartenant à Madame Claude BARUCHI, née BARRIERE. Elle est accessible par le chemin rural n° 5, dénommé chemin du Tacon, depuis la voie publique Hugues Bérenguier n°33. La piste d’accès carrossable objet de la présente procédure est en partie à caractère privé.


	
Commune et localisation
	Référence cadastrale et superficie
	Piste d’accès
	Emprise citernes

	La Gaude
chemin du Tacon
	Section BL n°8
23 530m²
	Longueur 100 m
emprise 600 m²
	Emprise 1 456 m²



 (
Parcelle BL 8
)[image: ]Extrait plan cadastral

3-2 Règles Plan Local d’Urbanisme (PLU)
Au Plan Local d’Urbanisme de La Gaude en vigueur, approuvé le  21 juin 2013 et modifié le 19 février 2016 par délibération du Conseil Métropolitain, le site DFCI est inscrit en zone N, secteur No, qui délimite les zones naturelles et les zones forestières, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique ou écologique, soit de leur caractère d’espaces naturels.
Le secteur No correspond à la restauration des olivaies situées au sud du village et au Tacon. Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 sont interdites. Sont autorisés les travaux et aménagements destinés à pallier les risques. L’aménagement et l’extension mesurée dans la limite de 30% de la surface de plancher des constructions existantes à la date d’approbation du PLU, de plus de 50 m², cette possibilité n’étant offerte qu’une fois. De plus, la surface de plancher nouvelle créée ne devra pas excéder 60m². Les aménagements et les installations liées et nécessaires à la mise en valeur des sites en milieu naturel, à l’exclusion de tout hébergement ainsi que les stationnements qui leur sont nécessaires. Ces aménagements devront respecter le milieu naturel existant et ne pas dénaturer de par leur localisation et leur aspect le caractère des lieux. Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics peuvent s'implanter en limite de l'alignement ou dans la marge de recul.

Extrait zonage plan local d’urbanisme.
[image: ]
3-3 Plan de Prévention Risques naturels Incendie de Forêt et caractéristiques des lieux
Le terrain, objet de la présente procédure, est situé dans massif du tacon et dans la zone soumise aux risques naturels du Plan de Prévention des Risques Incendie de Forêt, (PPRIF) approuvé par le Préfet, le 17 février 2014, zone rouge, niveau de risque fort où l’urbanisation est interdite. Le terrain est donc inconstructible.
La végétation est de type méditerranéen avec une majorité de pins blanc et de chênes.

Sont autorisés sans condition :
Les aménagements, travaux et ouvrages destinés à protéger la forêt ou les constructions existantes, les locaux techniques permettant d’assurer la gestion des équipements de lutte contre les risques d’incendie de forêts



Extrait carte de zonage PPRIF
[image: ]

4 – DESCRIPTIF, EXPLOITATION, COUT GLOBAL
4-1 Descriptif et enjeux de l’ouvrage DFCI 
L’aménagement DFCI se compose ainsi :
- Une piste d’accès traversant un terrain privé non bâti, cadastré section BL n° 8, d’une longueur de 100 mètres et d’une largeur projetée à 6 mètres, représentant une emprise foncière de 600 m² maximale.
- Trois citernes disposées en pourtour d’une plateforme horizontale, d’une superficie de 1 456 m² :
· La citerne principale est en béton armé, d’une contenance de 60 m3 d’eau, non autoalimentée, d’une hauteur hors sol de 5,45 m, et d’une assise de 13,35 m² (5,45 m x 3m), référencée GAU1 ;
· Les deux bacs tampons semi-enterrés en béton armé, d’une contenance de 8 m3 chacun, prévus comme points d’aspiration des hélicoptères bombardier en eau et équipés d’une trappe amovible pour l’aspiration de l’eau. Hauteur de 2,50 m, assise respective de 4 m² (2,0 m x 2,0 m), référencés GAU2 et GAU3 ;
· Un poteau d’incendie, référencé n°N64, raccordé à la citerne GAU1.
Cette citerne incendie, sur un point haut, prévue pour les hélicoptères bombardier d’eau, permet de défendre la forêt pour les communes de La Gaude, Saint-Jeannet et Vence.



4-2 Condition d’utilisation et d’exploitation du site DFCI
La plateforme centrale stabilisée par des enrochements, permet aux hélicoptères bombardier d’eau de se poser, aux camions de lutte contre les incendies comme à ceux de l’exploitation de manœuvrer et d’accéder aux citernes pour toute opération de maintenance et de vérification.
La citerne principale GAU1, au nord de la plateforme, est destinée à réceptionner le stockage de l’eau. Elle est approvisionnée par camions citernes.
Les 2 bassins tampons, sont dédiés aux hélicoptères bombardiers d’eau, et sont tous les deux alimentés gravitairement par une conduite raccordée à la citerne principale GAU1.
Le poteau incendie, raccordé au pied de la citerne GAU1 est destiné au remplissage des camions de lutte contre les incendies susceptibles d’intervenir dans le secteur.
La piste d’accès, projetée d’une largeur de 6 mètres de roulement, est scrupuleusement réservée à l’accès des services de maintenance en charge de l’exploitation, du remplissage de la citerne GAU1 et aux véhicules de secours de lutte contre les incendies.


4-3 Appréciation sommaire des dépenses de rénovation;
Le coût des travaux de remise en état des trois citernes est estimé à 10 320 € TTC, se décomposant comme suit :

· 1 350 € pour la fourniture de produit d’étanchéité, de maçonnerie et de peinture ;
· 8 970 € de main d’œuvre exécutée par le personnel départemental, sapeurs forestiers de Force 06.
La remise en état nécessite l’application d’un cuvelage d’étanchéité en résine sur l’intrados et plancher des citernes, précédée de travaux de maçonnerie préparatoires. Application d’une peinture de façades pour béton sur les façades des citernes.


4-4 Photos
(Page suivante)
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5 - CONTENU ET PORTÉE DE LA SERVITUDE

5-1 Statut et usage des pistes et infrastructures bénéficiant d'une servitude DFCI

Les terrains aménagés en DFCI restent en la possession des propriétaires des parcelles concernées. La piste dotée de servitude dispose du statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. Ce principe d'interdiction générale de passage fait que l'arrêté doit expressément citer les personnes autorisées à emprunter la voie.
La servitude grevant la piste, les bénéficiaires de contrats (baux, conventions,…) n'en ont plus le bénéfice sur l'emprise de la voie. L'arrêté préfectoral énoncera donc au cas par cas les dérogations à cette perte de jouissance.
Ainsi, seront systématiquement autorisés à emprunter la piste :
- au propriétaire de la parcelle traversée pour un usage à titre privé et aux occupants de leur chef ;
- les bénéficiaires de servitudes établies au titre de l’article 682 du code civil ;
- au bénéficiaire de la présente servitude, à ses mandataires où à ses partenaires à savoir :
· les services en charge de la prévention des incendies de forêt, 
· les services de lutte contre les incendies,
· les personnes dépositaires de l'autorité publique dans l’exercice de ses fonctions.
· Les prestataires désignés par le bénéficiaire de la servitude dont EDF / ENEDIS (pylône électrique) et fournisseurs de téléphonie mobile (antenne).
Enfin, pourront être autorisés selon les cas :
- les titulaires d’un bail de fermage,
- les locataires d'habitations uniquement desservies par la piste (pour un usage à titre privé),
- les prestataires liés par contrat avec un propriétaire, exploitant forestier.

5.2 Obligation des propriétaires de la voie et des riverains
Les propriétaires doivent s’interdire tout acte de nature à compromettre l’exercice de la servitude.
Ils ne doivent pas notamment s’opposer :
- au passage des services en charge de la prévention des incendies de forêt, des services de lutte contre les incendies et des personnes dépositaires de l'autorité publique,
- à la réalisation des travaux d’aménagement et d’entretien de l'infrastructure DFCI par le bénéficiaire de la servitude ou ses prestataires,
- au débroussaillement de la Bande Débroussaillée de Sécurité (BDS).

5-3 Obligations et responsabilités du bénéficiaire de la servitude
Le bénéficiaire de la servitude est tenu de réaliser les opérations d'entretien nécessaires au maintien dans un état fonctionnel de l'équipement DFCI relevant de la servitude.
Il peut en confier l'exécution à des prestataires ou solliciter l'intervention des équipes de forestiers sapeurs et APFM (Auxiliaire de Protection de la Forêt Méditerranéenne) sur la base de leur programme annuel de travaux.
Pour la voirie, on peut retenir que le bénéficiaire est tenu d'assurer l'entretien normal de la piste DFCI.
La servitude DFCI donne automatiquement le droit au bénéficiaire de procéder à ses frais au débroussaillement des abords de la voie ou de l’équipement sur deux bandes latérales sans que le total des largeurs de ces bandes n’excède 100 mètres (article L 134-2 code forestier nouveau).

5-4 Formalités préalables aux travaux
Lorsque des aménagements sont nécessaires, le propriétaire de chacun des fonds concerné est avisé par le bénéficiaire de la servitude dix jours au moins avant le commencement des travaux, par lettre recommandée avec avis de réception (article R. 134-3 du code forestier). Cette lettre indique la date de commencement des travaux ainsi que leur durée probable. Sous réserve de l’appréciation des tribunaux, les opérations de simple entretien et le débroussaillement latéral n’entrent pas dans ce cadre.


image2.emf

image3.emf

image4.jpeg




image5.jpeg




image6.jpeg




image7.jpeg




image8.jpeg




image9.jpeg




image1.png
Réseau métropolitain d'eau brute et d'zau potable
Défense exténaure contre lincendie

Commune de LA GAUDE - Citerne DECT

oacza0

BL000s

oazet

BL000s

BL0008

nbrmin dy Tac,

12

oac2sa

BL0071

BL0010

Bro1st

Bi01es

00

etres





 

 

Page 

1

 

sur 

2

 

 

SOMMAIRE

 

1 

PRESENTATION

 

1

-

1

 

Introduction

 

1

-

2

 

 

Procédure et bénéficiaire

 

1

-

3

 

Gouvernance

 

 

2

 

CONTEXTE ET OBJECTIF

 

DE 

LA 

SERVITUDE

 

2

-

1

 

Contexte

 

2

-

2

 

Objectif de la procédure

 

 

3

 

SITUATION

, URBANISME, PLAN DE PREVENTION DES RISQUES

 

3

-

1

 

Situation et cadastre

 

3

-

2

 

Rčgles d’urbanisme

 

PLU

 

3

-

3

 

Plan de p

révention des risques naturels Incendie de Foręt

 

 

4

 

DESCRIPTION

, EXPLOITATION, COÛT GLOBAL

 

4

-

1

 

Descriptif de l’

ouvrage DFCI

 

4

-

2

 

Condition d’utilisation et d’e

xploitation 

du site

 

DFCI

 

4

-

3

 

Appréciation sommaire des dépenses de rénovation

 

4

-

4

 

Photos

 

 

5

 

CONTENU ET PORTE DE LA S

ERVITUDE

 

5

-

1 

 

Statut et usage des pistes et infrastructures bénéficiant d’une servitude DFCI

 

5

-

2 

 

Obligation des propriétaires de la voie et des riverains

 

5

-

3

 

 

Obligation et responsabilité du bénéficiaire de la servitude

 

5

-

4 

 

Formalités préalables aux trav

aux

 

 

 

